Définition de la démocratie

Etymologie : du grec dêmos, peuple, et kratos, pouvoir, autorité.

La démocratie est le régime politique dans lequel le pouvoir est détenu ou contrôlé par le peuple (principe de souveraineté), sans qu'il y ait de distinctions dues à la naissance, la richesse, la compétence... (principe d'égalité). En règle générale, les démocraties sont indirectes ou représentatives, le pouvoir s'exerçant par l'intermédiaire de représentants désignés lors d'élections au suffrage universel.

La formule d'Abraham Lincoln : la démocratie est « le gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple », est l'une des définitions canoniques couramment reprise, ainsi qu'en témoigne son introduction dans la Constitution de 1958 de la Cinquième République française. Cependant la notion plus restrictive de citoyens (la citoyenneté n'étant pas forcément donnée à toute la population) a été substituée à celle de peuple.

Le terme de démocratie ne se réfère pas uniquement à des formes de  gouvernements, il désigne aussi une forme de société ayant pour valeur la liberté et l'égalité, (c'est notamment l'usage qu'en fait Alexis de, Tocqueville qui s'attache plus aux dimensions culturelles qu'au système politique en lui-même). Plus généralement, le terme de démocratie désigne un ensemble de valeurs, d'idéaux et de principes politiques, sociaux et culturels. Il peut aussi servir à qualifier le fonctionnement de tout corps ou organisation sociale (organisme public ou privé, associations, entreprise), le plus souvent par le biais du qualificatif de démocratique. Cela signifie que ce fonctionnement repose sur l'égalité des membres du groupe, sur des procédures de délibérations, de votes et/ou d'élections.

On parle de démocratie économique ou sociale lorsque les droits sociaux, au

logement, au travail, à l'éducation... sont garantis.

Quelques expressions significatives:

la démocratie directe

La démocratie directe est l'une des formes premières de la démocratie dans laquelle le peuple exerce directement le pouvoir politique, alors que dans une démocratie représentative, il l'exerce de manière indirecte.

Les Etats démocratiques modernes qui se sont construits à partir de la fin du XVIIIe

siècle, sont caractérisés par une démocratie représentative. La seule exception notable est la Suisse, dotée d'une forme originale de démocratie directe que facilite le fédéralisme (toutes les décisions d'orientation sont soumises au principe de la

votation). Certains pays ont intégré des éléments de démocratie directe dans leurs institutions pour que les citoyens soient davantage impliqués dans les décisions politiques (référendums d’initiative citoyennes, assemblées locales, pétitions,...).

Dans le secteur économique, l'autogestion est une application de la démocratie directe, que met en oeuvre une partie de l’économie sociale (SCOOP notamment).

La démocratie indirecte

L'expression "démocratie indirecte" désigne un système démocratique dans lequel les citoyens élisent des représentants chargés d'établir en leur nom des lois (pouvoir législatif) et de les exécuter (pouvoir exécutif). Il y a délégation des prises de décision à des assemblées de représentants (de niveau national, régional ou  local) et à un gouvernement. Les représentants doivent défendre et appliquer les

programmes sur la base desquels ils ont été choisis.

On distingue deux types de démocratie indirecte :

• représentatif, fondé sur le mandat représentatif,

• fédératif, fondé sur le mandat impératif (les options sur la base desquelles l'élu a été désigné sont contraignantes).

Dans une démocratie indirecte le peuple détient une souveraineté de principe. Il n'exerce ses pouvoirs que de manière épisodique, lors des élections ou des referendums. La démocratie indirecte, qui s'oppose à la démocratie directe, est la forme de démocratie la plus répandue dans le monde.

La démocratie est semi-directe si les citoyens ont la possibilité d'établir ou de refuser des lois par referendums. 

«Nos démocraties électives ne sont pas, ou de façon inaccomplie, des démocraties

représentatives». (Paul Ricoeur)

La démocratie d'opinion

L'expression "démocratie d'opinion" désigne un mode de fonctionnement du pouvoir politique dans lequel les décisions sont prises pour répondre aux désirs de

l'opinion publique, censée correspondre à celle de la majorité des citoyens. C'est aussi la tendance à recourir aux enquêtes et aux sondages pour orienter les choix politiques avec une plus grande réactivité.

La démocratie d'opinion traduit souvent une dérive vers le populisme et la démagogie. Elle considère l'opinion publique comme l'acteur politique prépondérant.

Elle a pour conséquence de minimiser le rôle des partis politiques et de favoriser le carriérisme politique. L'émergence de la notion d'opinion publique est liée à  l'apparition des sondages.

Leurs résultats sont analysés et disséqués. Les moindres variations constatées sur un sujet donné entraînent des réactions quasi immédiates de la part des acteurs concernés, notamment de certains hommes politiques. L'opinion publique devient alors un déclencheur de l'action politique.

Critiques faites à la démocratie d'opinion :

• Les sondages ne donnent qu'une somme des opinions privées instantanées sur des questions suscitées par le sondage lui-même. Ils sont une représentation faussée de l'opinion publique.

• Il n'est pas souhaitable que l'action politique soit guidée de manière immédiate par l'opinion publique qui n'est qu'une photographie à un moment donné. Il est important que le débat politique, à même de faire évoluer les consciences des citoyens, puisse avoir lieu.

• Elle privilégie les sentiments, les passions, les frustrations, les peurs et les rancoeurs au détriment de la rationalité, de la connaissance, de la cohérence, de l'expérience, etc.

La démocratie d'opinion constitue une dérive de la démocratie représentative qui s'est accentuée, en France, depuis les dernières élections présidentielles. Le développement des relations publiques, du marketing et de la communication dans le domaine de la politique constituent des moyens de séduction, d'influence, voire de manipulation pour orienter le vote des citoyens de la même manière que la publicité cherche à orienter le choix des consommateurs.

La démocratie participative

La démocratie participative désigne l'ensemble des dispositifs et des procédures qui permettent d'augmenter l'implication des citoyens dans la vie politique et

d'accroître leur rôle dans les prises de décision.

Elle trouve son fondement dans les lacunes de la démocratie représentative :

• parlement non représentatif de la diversité de la société,

• éloignement des élus du terrain et de la réalité quotidienne,

• sentiment pour les citoyens de ne pas être compris des politiciens,

• méfiance envers les hommes politiques,

• faiblesse des contre-pouvoirs,

• augmentation de l'abstention...

La démocratie participative s'inspire des concepts qui ont été mis en place à partir des années 1960 dans les nombreuses entreprises afin d'améliorer l'organisation des

postes de travail (management participatif).

Par rapport à la démocratie représentative et à la démocratie directe, la démocratie participative se présente comme un système mixte dans lequel le peuple délègue son pouvoir à des représentants qui proposent et votent des lois, mais conserve cependant le pouvoir de se saisir lui-même de certaines questions.

Les caractéristiques d'une démocratie participative sont :

• l'extension du droit de vote et de sa fréquence, assortie de l'initiative législative (ex : via des pétitions);

• la concertation dynamique, sous forme de débats libres, relative à des décisions aussi bien à échelle locale que nationale (exemple : Comités Consultatifs, Conseils de Quartiers...);

• la mise en place d'un système organisé qui garantit que toutes les idées constructives et nouvelles des citoyens seront examinées de manière efficace.

Un système de démocratie participative sera d'autant plus pérenne que toutes les mesures décidées sont acceptables par la grande majorité des personnes concernées et vont dans le sens du "bien commun".

Les critiques faites à la démocratie participative portent principalement sur :

• la notion de démocratie participative qui n'est souvent qu'un simple discours rhétorique, sans réalité concrète, elle est parfois associée au populisme,

• la représentativité des citoyens participants aux débats,

• le rôle des conseils et comités qui se limite souvent à l'aspect "consultation", oubliant l'aspect "échanges entre acteurs",

• la difficulté de savoir si les avis exprimés sont basés sur des considérations objectives ou sur la défense d'intérêts personnels; 

•la difficulté de vérifier la véracité des informations ayant servi à l'argumentation.

L'avenir de la démocratie

La démocratie est un mot qui fait toujours rêver. Des hommes libres et égaux qui se répartissent équitablement le pouvoir, sans qu'il y ait de distinctions dues à la naissance, la richesse, la compétence... La voix de la femme valant celle de l'homme, de même pour le noir, le maghrébin et le blanc, l'illettré et le lettré et, bien sûr, le pauvre et le riche...

Mais l'Assemblée nationale ne reflète absolument pas la composition de la société, ni

sa variété. Qui représente les 5 à 7 millions (selon le mode de calcul) de pauvres ou, plus largement "la France d'en bas" ?... avec toutes les conséquences que cela peut

avoir en terme de repli communautaire et de rejet des valeurs républicaines. Quant aux grands médias (télévision, radio, journaux, magazines), ils jouent un rôle

très important pour capter l'attention, mettre le zoom sur tel ou tel problème, en occulter d'autres beaucoup plus importants et façonner les opinions. La presse devrait être réellement indépendante, or, l'est-elle vraiment ? A qui appartiennent les médias ? Certainement pas aux plus défavorisés et aux laissés-pour-compte ? Aux grands médias, se rajoute le règne des experts, apportant la caution de leur science et bénéficiant d'une forte influence (officieuse, souterraine) sur les centres de

décision. On n'ose pas contredire un expert, là où un large débat serait nécessaire. En outre, pour beaucoup le vrai pouvoir ne se situe plus guère dans les urnes, il est

avant tout économique, en particulier au niveau supranational. 

«Être démocrate, ce serait agir en reconnaissant que nous ne vivons jamais dans une société assez démocratique». (Jacques Derrida)

La morale en politique

Au-dessus de la démocratie et de la souveraineté...

La morale dont il est question ici n'est cas celle des hommes de pouvoir en tant qu'individus, mais celle relative aux décisions politiques qu'ils prennent. On peut concevoir, et cela est déjà arrivé, qu'un régime "démocratiquement élu", prenne des mesures qui choquent profondément la morale ou plus exactement cette partie de la

morale que l'on perçoit comme "universelle". Un tel régime, tout en restant un Etat de droit, élu démocratiquement et avec l'approbation de ses électeurs ou par référendum, pourrait très bien décider de mesures contraires à cette morale. Il respecterait la loi, les règles de la démocratie, la souveraineté du peuple. Il serait politiquement intègre et légitime, mais inique et moralement haïssable. L'Etat de droit, l'intégrité morale et politique des dirigeants, la souveraineté du peuple, la démocratie, montrent ici leurs limites. On sent qu'il y a au-dessus de ces valeurs, importantes certes mais insuffisantes, un principe supérieur au nom duquel il est légitime, et cela est même un devoir, de se révolter s'il est violé. Même si c'est contre une décision démocratique ou une souveraineté populaire. Qu'on l'appelle "morale universelle", Droits de l'homme, justice naturelle ou immanente ou tout simplement équité, un tel principe demeure néanmoins difficile à définir. Mais cela ne doit pas être un prétexte pour baisser les bras. Cela doit au contraire nous inciter à poursuivre la quête incessante d’une éthique collective de référence.

Le dimension identitaire

Toute société, toute démocratie, est marquée par la dimension identitaire de ceux qui la compose, de ceux qui y participent. Il est par conséquent important de s’interroger, pour savoir de quelle identité nous parlons.

L’identité nationale française a eu plusieurs évolutions successives (l’identité féodale, l’identité monarchique, l’identité révolutionnaire, l’identité républicaine). «C’est sûr que jusqu’à aujourd’hui, il y a quelque chose de féodal dans la France. C’est vrai que la souveraineté populaire et révolutionnaire a hérité complètement de

la souveraineté monarchique et aujourd’hui nous avons à passer d’une identité républicaine à une identité démocratique». (Pierre Nora)

Identité républicaine et identité démocratique, sont à la fois parentes et fondamentalement différentes. L’identité républicaine reposait sur les possessions outre-mer, le colonialisme, un certain sentiment d’universel, sur la souveraineté complète et la guerre permanente (la France a été le pays le plus en guerre au XXème siècle). La troisième république est représentative de cette vision universaliste. C’est elle certe qui, avec l’école de Jules Ferry, a institutionnalisé la transmission des connaissances et des savoirs (l’école publique gratuite, laïque et obligatoire). Mais c’est elle aussi qui, au non de cette même vision de la souveraineté et de l’universalité, a voulu imposer une identité commune :

- en interdisant la transmission des dialectes et des langues régionales ;

- en imposant notamment une histoire commune (nos ancêtres les gaulois...) ; cela sur l’ensemble du territoire national, et même dans l'ensemble de ses possessions coloniales. L’identité démocratique est une multiplicité de groupes ethniques ou culturels. Ce ne sont pas seulement des groupes d’immigrés, ce sont aussi tous les groupes minoritaires qui rentrent dans la démocratie avec la conscience de leur propre identité et la récupération de leur propre histoire.

Les femmes, les provinciaux, les juifs, les religieux, les ouvriers, tous ceux qui étaient minorisés par une histoire de type étatique, Jacobin, et qui aujourd’hui entrent dans la démocratie avec ce besoin d’être reconnus dans ce qu’ils sont, dans leur identité précisément.

«On est entré dans un régime non pas d’une identité, mais des identités. Et cette nouvelle identité nationale ne peut se comprendre que par référence au pluriel des identités». (Pierre Nora) 

Quant à l’identité européenne elle est à la fois évidente et introuvable. Elle est évidente parce que nous sommes tous européen, géographiquement, scientifiquement, intellectuellement et historiquement au moins depuis le 16 ème siècle. En même temps elle est introuvable parce que la France n’a jamais conçu l’Europe que comme une dilatation d’elle-même. Quand elle s’est aperçue que c’était autre chose que c’était un espace pluriel qui l’obligeait à réduire sa souveraineté, elle n’est plus entrée dans le jeu de l’Europe et nous en payons aujourd’hui le prix. 

« C’est l’histoire qui forge une identité. Ce qui nécessite du temps et des épreuves communes.» Pierre Nora 

Deux livres sur les identités à lire ou à relire :

- Les Identités meurtrières, de Amin Maalouf

-Différences culturelles mode d’emploi, de Claire Michalon

La cohésion

La définition d’une identité négativement, à partir d’une stigmatisation de ceux qu’il faut rejeter, (aujourd’hui les immigrés ou l’islam), comme cela a été tenté au travers d’un ministère de l’émigration et de l’identité nationale (dissout), n’est en rien opératoire, car cela divise au lieu de rassembler.

Ce qui fait la cohésion d’une société, c’est la qualité interne des rapports sociaux. 

Pour Pierre Rosanvallon, l’important est de donner leur place à ces différents peuples qui constituent la société française, et qu’il nomme : le peuple électoral-arithmétique, le peuple social, le peuple principe et le peuple aléatoire. Car le peuple n’est toujours qu’approché.

Pour le faire parler, il faut donc multiplier les voix, décliner ses modes d’expression. Il n’y a que dans des circonstances exceptionnelles qu’un peuple parle d’une seule voix ; sinon il faut qu’il y ait polyphonie.

« La démocratie n’est pas seulement un régime de décisions. Elle est un régime de volonté générale, ce qui se construit dans l’histoire.» Pierre Rosanvallon 

La démocratie peut se définir comme un mode de production de vie commune.

Quelques repères

Une tentative de définition simple et opératoire de la démocratie.

La démocratie repose sur les 3 principes suivants:

• Débat : échange libre entre personnes afin de prendre des décisions, 

• Institutions : pour permettre le débat et mettre en oeuvre les décisions,

• Justice : afin que l'application des décisions se fasse avec le plus d’équité possible.

Analyser tous les régimes en fonction de ces 3 principes fait apparaître beaucoup de leurs dysfonctionnements.

Pour illustrer, regardons les régimes qui ne suivent pas les 3 principes de la démocratie :

- anarchie : il n'y a pas d'institutions ;

- dictature : il n'y a pas de lieu de débat ;

- ultra libéralisme : la justice n'est pas un souci.

A contrario, les "régimes" suivant respectent les 3 principes de la démocratie : 

- le conseil de village, sous le baobab : il y a débat, (des décisions sont prises), une institution existe (le village), et la justice y est rendue ;

- un royaume constitutionnel respecte aussi les 3 principes.

Concrètement ces 3 principes peuvent nous permettre de comparer des régimes, des systèmes, des fonctionnements démocratiques ; en se posant les questions suivantes :

- débat : qui en est exclu (femmes, minorités, pauvres...), les décisions sont elles toujours prises après débat ?

- institutions:sont-elles toujours chargées d'appliquer les décisions débattues ?

- justice : quel est le taux d'inégalité ?

Le débat démocratique

Historiquement nous somme passés des joutes physiques aux joutes oratoires, c’est un progrès qu’il faut savoir partager. Les difficultés d’une personne ou d’un groupe à communiquer produit de la violence.

«Jamais une démocratie n'a fait jusqu'ici la guerre à une démocratie». (Jacques Attali)

Distinguer le “débat exploratoire“ du débat décisionnel.

Le débat exploratoire doit permettre un réel échange, ce qui impose à minima l’égalité de dignité.

L’échange d’objets est à priori égalitaire : « J’ai un oeuf, tu as un oeuf, nous échangeons nos oeufs, nous avons un oeuf chacun »

L’échange d’idées est cumulatif : « J’ai une idée, tu as une idée, nous échangeons nos idées, nous repartons chacun avec deux idées ».

L’échange d’informations peut donc en lui-même être une source de nouvelles richesses, si l’on sait passer de l’échange d’objets à l’échange d’intelligence.

L’échange nous change

Un véritable échange d’idées n’est jamais neutre : On en sort plus riche, mais on en

sort aussi différent.

Pour qu’il soit fructueux cela nécessite :

- d’une part de ne pas avoir peur de changer ;

- d’autre part de faire ressortir les comportements de coopération que nous portons en nous.

Le débat exploratoire reste un excellent outil d'apprentissage à la démocratie que les mouvements d’éducation populaire savent mettre en oeuvre. Il serait souhaitable de redécouvrir ces pratiques souvent abandonnées, parce que difficilement quantifiables. Pratiques que le mouvement ATD a su faire siennes, en libérant la parole des plus exclus

.

La fin est contenue dans les moyens, ce sont les démarches et les pratiques qui  font société.

La démocratie, cette notion certes historique, reste aujourd'hui une idée neuve qui, pour être durable, doit sans cesse être renouvelée.

Comme il n’existe pas de forme universelle de la démocratie, comment essayons nous de prendre en compte, dans les champs des responsabilités qui sont les nôtres,

l’ambition d’être des démocrates ?

Plus concrètement, comment tenons nous compte dans nos débats, et dans nos prises de décisions :

• de la culture des participants, (leur origine, leur situation, leur niveau d’information, d’apprentissage et d’autonomie dans leurs analyses et réflexions) ;

• du lieu où l’on agit, le niveau de développement des forces productives (économiques, sociales, technologiques...) ;

• du contexte et de l’urgence des décisions à prendre face aux contingences (catastrophes notamment).
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